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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du budget, de l’énergie et du 
climat s’est réunie le 29 avril 2019 afin d’examiner le 
projet de décret modifiant le décret du 12 avril 2001 
relatif à l’organisation du marché régional de l’électri-
cité et le décret du 28 novembre 2013 relatif à la per-
formance énergétique des bâtiments (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Dock, MM. Drèze, Fourny, Furlan, Mmes Kapompole (Présidente), �  
Nikolic (Rapporteuse), MM. Stoffels (Art. 47.3), Tachenion, Vrancken.

Ont assisté aux travaux : MM. Hazée, Henry, Mmes Simonet, Warnant (Art.47.4).
M. Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l’Énergie, du Climat et des Aéroports.
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M. le Ministre indique que dès sa prise de fonction, il 
s’est penché sur les accords de branche, à la demande des 
entreprises. Celles-ci s’interrogeaient sur les orientations 
qui seraient prises par le Gouvernement pour pérenniser 
ou tenter de pérenniser les aides que sont ces accords de 
branche.

Dans le constat effectué de manière consensuelle avec 
l’Union wallonne et les fédérations, est apparu que ces 
accords de branche, au regard de la législation européenne 
telle que sa jurisprudence est appliquée, étaient considé-
rés comme des aides d’État. Néanmoins, ces accords de 
branche avaient permis aux entreprises wallonnes d’adap-
ter leur structure grâce aux conventions environnemen-
tales, d’adapter leur structure aux obligations en termes de 
production propre sur le plan énergétique et aux obligations 
climatiques également, tout en gardant de la compétitivité.

L’objectif poursuivit était de rendre le mécanisme com-
patible avec les lignes directrices européennes.

Le 4 octobre 2018, le Gouvernement a mandaté M. le 
Ministre pour notifier ces accords de branche à la Com-
mission européenne. Ces aides ont donc été adaptées, en 
collaboration avec la DGO4, l’Union wallonne des entre-
prises et des fédérations, mais également avec un cabinet 
spécialisé en termes de droit de l’énergie. De manière plus 
informelle, des contacts étaient entretenus avec la Com-
mission européenne.

Actuellement, toute entreprise en accord de branche 
bénéficie d’une exonération de 85% de la surcharge 
d’Elia. Ces entreprises bénéficient et supportent, dans le 
cadre de deuxième terme, des cotisations, des perceptions 
de 2,58 euros par mégawattheure, étant exonéré du reste.

Dans le nouveau dispositif, la distinction est opérée 
entre les entreprises reprises dans les annexes 3 et 5 des 

lignes directrices et qui continueront à bénéficier de cette 
exonération à concurrence de 85%. Les autres entreprises 
seront exonérées à concurrence 80%, pour autant que le 
bénéfice de l’avantage soit un bénéfice qui puisse être 
octroyé avant l’entrée en vigueur de lignes directrices. 
Elles entrent en vigueur le 1er  janvier  2019 pour une 
période 2014-2020.

Quelle a été la stratégie en termes juridiques que nous 
avons développée pour octroyer ces avantages aux entre-
prises?

M. le Ministre explique s’être basé sur l’article 197 des 
lignes directrices qui permet d’exonérer à 80% les entre-
prises qui ne sont pas visées par les fameuses annexes 3 et 
5, pour autant que l’avantage soit octroyé avant l’applica-
tion des lignes directrices.

Il y a un droit subjectif des entreprises potentiellement 
à dater de la signature des conventions entre fédérations 
sectorielles et la Wallonie qui ont toutes été signées avant 
le 1er  juillet  2014. Les entreprises sont rassurée de par 
l’utilisation des conventions environnementales, fixées 
pour dix années. Cela donne au prochain gouvernement le 
délai nécessaire et la latitude suffisante que pour élaborer 
soit un nouveau système, soit pour prolonger ces conven-
tions, ou des nouvelles conventions environnementales. 

Dans le cadre du décret, il y a également quelques 
modifications techniques et une modification qui réins-
taure les amendes pour le non-respect des quotas de cer-
tificats verts.

La CWaPE qui s’est rendu compte en 2018, à l’analyse 
de deux dossiers, que ces amendes avaient disparues au 
gré des changements intervenus dans le décret Électricité. 
Or, il est nécessaire de prévoir des sanctions.

I. EXPOSÉ DE M. CRUCKE,  
MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE L’ÉNERGIE,  

DU CLIMAT ET DES AÉROPORTS
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M.  Tachenion déplore l’absence d’avis du Conseil 
d’État.

Il désire néanmoins examiner le texte dans un esprit 
constructif pour faire avancer les choses. En effet, il 
considère que le texte constitue un premier pas pour 
rééquilibrer une situation désavantageuse pour les entre-
prises wallonnes en concurrence avec les entreprises 
étrangères remplissant les critères d’électro-intensité. 
Un benchmarking réalisé par PricewaterhouseCoopers a 
permis de mettre en évidence un déficit de compétitivité 
des entreprises wallonne et la CWaPE a remis un avis 
sur la question, estimant qu’il fallait aller plus loin dans 
la transposition des lignes directrices.

Le premier pas est fait. Il faudra que le prochain gou-
vernement investigue concernant les petits clients indus-
triels et les entreprises électro-intensives.

M. Fourny est d’avis que le texte à l’examen consti-
tue une mise à niveau, une régularisation d’un texte qui 
aurait dû être adopté depuis 2014. La Fédération des 
entreprises a pris ses responsabilités et le texte comblera 
un vide juridique.

Il indique vouloir déposer un amendement afin de per-
mettre de définir les entreprises concernées ou non par 
les exonérations et surtout de figer la situation de celles 
qui en bénéficient depuis 2014 et qui se trouvent de 
facto, par l’absence de texte, avant celui qui vient d’être 
déposé devant notre Parlement n’intervienne. 

Une autre faute d’orthographe se doit aussi d’être cor-
rigée au mot « finale » qui doit s’écrire « final ».

Mme  Nikolic indique que le décret à l’examen est 
principalement technique et vise à remettre en confor-
mité la législation wallonne par rapport aux lignes direc-
trices européennes. 

M. Henry explique que les accords de branche ont fait 
leurs preuves depuis un certain temps et qu’il est néces-
saire de les faire évoluer suite aux demandes européennes.

La proposition supprime la période d’exonération qui 
était initialement prévue jusqu’en 2023. Cela devient 
donc indéterminé dans le temps. 

Il s’interroge sur la latitude ainsi données aux entre-
prises pour le futur. 

Concernant le maintien des exonérations actuelles 
pour les entreprises sans accord de branche et les autres 
secteurs : agriculture, enseignement, hôpitaux, et cetera, 
il s’interroge également sur la conformité par rapport 
aux lignes directrices européennes.

Concernant les entreprises ne faisant pas partie de 
l’annexe  3 des lignes directrices de la Commission – 
électro-intensif soumis à concurrence internationale – il 
rappelle que la Commission prévoit la possibilité d’in-
clure d’autres entreprises à deux conditions : d’une part, 
l’électro-intensité d’au moins 20% et, d’autre part, rele-
ver d’un secteur dont l’intensité des échanges au niveau 
de l’Union est au moins de 4%. Il lui semble qu’il n’est 
question que d’un seul critère pour le projet de décret à 
l’examen. Il demande plus de détail.

M. le Ministre relève que l’urgence a été relevée par 
les intervenants et il regrette qu’il n’en ait pas été de 
même pour le Conseil d’État.

Il remercie les commissaires pour leur attention et le 
dépôt de leur amendement.

Il rappelle à M. Henry que l’Europe impose de s’ins-
crire dans les lignes directrices et de ne pas donner un 
chèque en blanc et une confiance aveugle. Une marge 
la plus rassurante possible pour les entreprises et rassu-
rante pour l’Europe a été donnée par rapport à ce qu’elle 
impose en termes de lignes directrices. 

Concernant ceux qui ne sont pas visés aujourd’hui, 
notamment les hôpitaux, il n’y a pas de difficulté à ce 
jour. La pré-notification au niveau de l’Europe va per-
mettre de voir si, là aussi, il y a lieu de modifier certaines 
modalités.

Sur l’électro-intensivité, seul élément pris en compte, 
il s’agit du seul élément repris dans les deux annexes, 
raison pour laquelle le choix a été celui-là.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Article 1er

Amendement (Doc. 1382 (2018-2019) N° 3) déposé 
par Madame Nikolic et Monsieur Fourny

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L’amendement (Doc. 1382 (2018-2019) N° 3) déposé 
par Madame Nikolic et Monsieur Fourny a été adopté à 
l’unanimité des membres.

L’article 1er tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 2 à 4

Les articles 2 à 4 ne font l’objet d’aucun commentaire.

Votes

Les articles 2 à 4 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a été 
adopté à l’unanimité des membres. 

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

D. Nikilic� J. Kapompole
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation  

du marché régional de l’électricité et le décret du 28 novembre 2013  
relatif à la performance énergétique des bâtiments

CHAPITRE Ier – Modifications au décret du  
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 

régional de l’électricité

Article 1er

Dans l’article 42bis du décret du 12 avril 2001 relatif 
à l’organisation du marché régional de l’électricité, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 5, les mots « Pour les années 2014 à 
2022, » sont supprimés;

2° �au paragraphe 5, à la suite de l’alinéa 1er est inséré un 
nouvel alinéa rédigé comme suit :

« Les accords de branche conclus entre la Région et 
les Fédérations après le 1er janvier 2019 ne pourront pré-
voir des exonérations qu’au bénéfice final d’entreprises 
relevant (i) à un secteur d’activité listé à l’annexe 3 des 
lignes directrices concernant les aides d’État à la protec-
tion de l’environnement et à l’énergie pour le période 
2014-2020 ou (ii) présentant une électro-intensité d’au 
moins 20 pour cent et appartenant à un secteur d’activité 
listé à l’annexe 5 desdites lignes directrices.

Tenant compte de tous les termes de la surcharge, les 
bénéficiaires de l’exonération partielle doivent s’acquit-
ter de :

– au moins 15 pour cent de la surcharge à son niveau 
sans exonération partielle pour les clients finals relevant 
(i) appartenant à un secteur d’activité listé à l’annexe 
3 des lignes directrices concernant les aides d’État à 
la protection de l’environnement et à l’énergie pour la 
période 2014-2020 ou (ii) présentant une électro-inten-
sité d’au moins 20 pour cent et appartenant à̀ un secteur 
d’activité listé à l’annexe 5 desdites lignes directrices;

– au moins 20 pour cent de la surcharge à son niveau 
sans exonération partielle pour les clients finals adhé-
rant, directement ou par le biais d’une fédération, à une 
convention avec la Région wallonne signée avant l’en-
trée en vigueur des lignes directrices susvisées ou ayant 
bénéficié d’une exonération partielle avant l’entrée en 
vigueur desdites lignes directrices et (i) n’appartenant 
pas à un secteur d’activité listé à l’annexe 3 des lignes 
directrices ou (ii) ne présentant pas conjointement une 
électro-intensité d’au moins 20 pour cent et une apparte-
nance à un secteur d’activité listé à l’annexe 5 des lignes 
directrices. »;

3° le paragraphe 6 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :

« L’administration est tenue de contrôler annuelle-
ment le respect des conditions de l’exonération partielle 
prévue au §5, sur base de la situation des clients finals 
au 31 décembre de l’année N. En cas de non-respect des 
conditions de l’exonération partielle prévue au §5, les 
fournisseurs, les détenteurs d’accès, les gestionnaires 
de réseau concernés, sont soumis à l’application des 
articles 52 et suivants. ».

Art. 2

A l’article 51ter du même décret, le paragraphe 1er est 
modifié comme suit :

1° �au 1° le chiffre « 10 » est supprimé;
2° �au 4° les mots « amendes administratives visées à 

l’article 53 » sont remplacés par les mots suivants : 
« amendes administratives visées aux articles 39, §2, 
et 53 »;

3° �le 9° est complété comme suit : « , notamment celles 
visés à l’article 126, 1°, du décret du 3 juillet 2008 
relatif au soutien de la recherche, du développement 
et de l’innovation en Wallonie »;

4° �un 13° est ajouté rédigé comme suit : « 13° par le 
produit des amendes administratives visées à l’article 
64, alinéa 1er, du décret du 28 novembre 2013 relatif à 
la performance énergétique des bâtiments ».

CHAPITRE II – Modifications au décret du  
28 novembre 2013 relatif à la performance  

énergétique des bâtiments

Art. 3

A l’article 64, alinéa 1er du décret du 28 novembre 
2013 relatif à la performance énergétique des bâtiments, 
les mots « du Fonds énergie et développement durable 
institué par le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’or-
ganisation du marché régional du gaz. » sont remplacés 
par les mots « du Fonds énergie institué par le décret du 
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de l’électricité. ».
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CHAPITRE III - Disposition finale 

Art. 4

L’article 1er du présent décret produit ses effets le 1er 
janvier 2019.


